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République Française
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche

Direction des Politiques Economique et
Internationale
Service de la production et des marchés
Sous-direction des Cultures et des Produits Végétaux
Bureau des fruits et légumes, de l’horticulture et des
productions végétales spéciales
3, rue Barbet de Jouy – 75007 PARIS
( 01.49.55.45.60 ou 01.49.55.43.78

Circulaire

DPEI/SPM/C2001-4030

Date : 17 MAI 2001

Le Ministre de l'Agriculture
et de la Pêche

à

Mesdames et Messieurs les Préfets

Mise en place par l'ONIFLHOR
d'une aide à l’amélioration de la qualité des plants de pommes de terre

Objet : La présente circulaire vise à permettre aux producteurs de plants de pommes de
terre de maintenir leur compétitivité et de s'adapter aux exigences du marché. A cet effet,
elle prévoit la mise en place d'aides financières aux investissements d'aménagement ou de
construction de bâtiments de stockage de plants de pommes de terre et à la première
acquisition d'équipements nécessaires à la préservation de la qualité pendant le stockage et
lors de la manipulation des plants.

Pour tous renseignements concernant la mise en œuvre de la présente circulaire,
vous pouvez prendre contact avec :

ONIFLHOR - Division des Interventions Nationales
164, rue de Javel - 75739 PARIS cedex 15

Tel : 01 44 25 36 13

Plan de diffusion
Pour exécution :

M. le D.P.E.I
Mmes et MM. les Préfets de région

MM. les Préfets de département

MM. les D.R.A.F

Mme et MM. les D.D.A.F

M. le Directeur de l'ONIFLHOR

Pour information :

DGA – DGAL – DAF
Le président du COPERCI
La Fédération Nationale des Producteurs de Plants de
Pommes de Terre
La Fédération Française de la Coopération Fruitière,
Légumière et Horticole
La Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants
Agricoles
Le Centre national des jeunes agriculteurs
La Confédération Paysanne
Les Etablissements Producteurs Régionaux (Bretagne
Plants, Comité Nord, GROCEP)
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La production française de plants certifiés de pomme de terre est de l’ordre de
300.000 tonnes par an. Elle est composée de 200 variétés. Elle est réalisée exclusivement
par des producteurs qui se soumettent à des règles strictes, dont la mise en œuvre est
contrôlée par une organisation économique forte et par des organismes accrédités par l’Etat.

Cette organisation professionnelle a pour échelon de base trente six syndicats qui
regroupent les producteurs. Ces syndicats adhèrent à l’établissement producteur régional
(EPR) de leur zone géographique : le Comité Nord, Bretagne Plants ou le Grocep. Ces trois
EPR ont pour mission :

- le contrôle et la certification des plants, sous la tutelle du GNIS/SOC. Il s’agit du contrôle
du respect des règles de culture et de l’absence de maladie dans les parcelles, de tests
sanitaires systématiques sur tous les lots de plants : test viral et test sur les parasites de
quarantaine (bactéries, nématodes) ;

- l’organisation économique. Les EPR ou les syndicats sont reconnus comme
organisations de producteurs. Les EPR participent à l’élaboration d'un plan de production
national qui est défini dans le cadre d’une concertation interprofessionnelle. Ils gèrent
également les invendus.

L'encadrement de la production et l'exhaustivité des contrôles pratiqués ont permis de
fiabiliser la qualité des plants certifiés français dans un contexte européen se caractérisant
par des problèmes sanitaires sérieux.

Toutefois, la production des plants reste directement conditionnée par le déroulement
de la campagne de commercialisation des pommes de terre. Par ailleurs, la pression
concurrentielle, en particulier néerlandaise, rend nécessaire l’amélioration permanente de la
qualité des plants.

Enfin, le maintien d’une production nationale de plants permet aux producteurs
français de pommes de terre de garder leur indépendance vis à vis des très gros obtenteurs
du Nord de l’Europe. Ces dernières années, environ 80% des besoins français de plants ont
été couverts par la production nationale. En outre, 70.000 à 100.000 tonnes ont été
exportées chaque année.

Les conditions de stockage des plants de pommes de terre déterminent leur qualité,
tant en termes sanitaires que physiologiques. De même, certains équipements sont
indispensables à la préservation de cette qualité.

A cet effet, plusieurs régions françaises font figurer dans leur contrat de plan la mise
en place d’actions concertées visant à améliorer la qualité du produit.

A ce titre, pour la durée du 12ème plan (2000-2006), l’ONIFLHOR et les conseils
régionaux concernés attribuent des aides aux investissements de construction ou
d’amélioration d’installations de stockage de plants de pomme de terre, et à l’acquisition de
nouveaux équipements conditionnant la préservation de la qualité des plants durant leur
stockage et leur manipulation.

La présente circulaire précise la nature de ces interventions financières ainsi que les
procédures d'attribution et de versement de l’aide.

Les modalités d’intervention de l’ONIFLHOR s’appliquent de manière uniforme dans
l’ensemble des régions ayant contractualisé ce type d’action.
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I OBJECTIF DE LA MESURE :

La présente circulaire a pour objectif de permettre aux producteurs de plants de
pommes de terre de maintenir leur compétitivité et de s’adapter aux nouvelles exigences
techniques et commerciales des marchés.

A cet effet, elle prévoit la mise en place d’aides financières aux investissements
d’aménagement ou de construction de bâtiments de stockage de plants de pommes de terre
et à la première acquisition d’équipements nécessaires pour la préservation de la qualité
pendant le stockage et lors des manipulations des plants.

II CONDITIONS D’ELIGIBILITE DES DEMANDEURS

Le bénéfice des aides aux investissements de stockage de plants de pommes de terre, et
équipements annexes, versées par l’ONIFLHOR est exclusivement réservé aux exploitants à
titre principal, producteurs de plants de pommes de terre certifiés dans le cadre du plan de
production national agréé au niveau régional, qui adhèrent à une organisation de
producteurs membre d’un des trois Comités Economiques (cf. liste et coordonnées en
annexe 1).

Sont considérés comme exploitants à titre principal :

- les exploitants individuels consacrant au moins 50% de leur temps de travail à leur
exploitation agricole, et tirant au moins 50% de leur revenu de ces activités agricoles ;

- les personnes morales, civiles ou commerciales dont l’objet est exclusivement agricole et
dont plus de 50% du capital est détenu par des personnes physiques exploitants
agricoles à titre principal et dont les statuts prévoient le maintien de cette proportion en
cas de cession de parts.

Les agriculteurs ayant bénéficié d’une aide pour la construction d’un bâtiment de stockage
de plants de pommes de terre au cours du 11ème Contrat de Plan Etat Région (CPER) ne
peuvent pas prétendre à une nouvelle aide dans le cadre du 12ème CPER sauf dans l’un des
cas suivants :

- ils souhaitent aménager le bâtiment déjà aidé en l’équipant d’un groupe froid,

- l’investissement réalisé n’a pas atteint le plafond en terme de capacité aidée. Dans ce
cas, un complément d’investissement peut être réalisé dans la limite dudit plafond.

Lorsque le demandeur est une personne morale, il est vérifié qu’au moins un des associés
(deux en cas de GAEC demandant le déplafonnement de la capacité de stockage aidée),
agriculteur à titre principal, n’a pas bénéficié antérieurement d’une subvention pour la
construction d’un bâtiment de stockage de plants de pommes de terre.

Le producteur sollicitant une aide pour un bâtiment de stockage de plants de pommes de
terre s’engage à utiliser, pendant cinq ans à compter de la fin des travaux, l’investissement
subventionné conformément à l’usage pour lequel il a été prévu (la conservation de plants de
pommes de terre) et à le maintenir en bon état de fonctionnement. Pour les équipements
mobiliers, cet engagement est limité à trois années.
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Cet engagement demeure valable en cas de cession de l’exploitation en cours de période.
L’EPR est chargé de veiller au respect de cette disposition.

Par ailleurs, le demandeur doit justifier d’un autofinancement représentant au moins 10% du
montant des investissements projetés.

III NATURE DES INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNABLES

Sont éligibles à l’aide régie par la présente circulaire :

- les travaux d’aménagement ou de construction de bâtiments de stockage de plants de
pommes de terre d’une capacité minimale de 100 tonnes,

- l’acquisition par un exploitant disposant d’un bâtiment de stockage aux normes ou
procédant à l’aménagement ou à la construction d’un tel bâtiment, d’un des équipements
neufs mentionnés par la liste en annexe 3.

En ce qui concerne les investissements relatifs à un bâtiment, l’aide est réservée aux
seules réalisations présentant toutes les garanties d’une bonne conservation des plants de
pommes de terre stockés. A ce titre, les matériaux déclassés ou les équipements d’occasion
ne sont pas retenus dans l’assiette de calcul de la subvention. L’annexe 2 de la présente
circulaire définit un les normes techniques minimales auxquelles doivent se conformer les
travaux subventionnés.

Sont exclus du bénéfice de l’aide :

- les travaux de destruction d’un bâtiment antérieur situé sur le lieu de construction de la
nouvelle installation ;

- les travaux de reconstruction d’un bâtiment de stockage de plants de pommes de terre
sinistré ayant fait l’objet d’une subvention de l’ONIFLHOR pour sa construction ou son
aménagement ;

- les parties du bâtiment destinées à un usage autre que le stockage proprement dit
(parties non isolées) sauf s'il s'agit d’un auvent situé dans le prolongement du bâtiment,
devant la porte principale de ce dernier qui peut dans ce cas être pris en compte dans la
limite de 20% de la surface totale du bâtiment.

Sont également non éligibles, les installations de stockage de pommes de terre de
conservation  (qui font l'objet d'une autre circulaire) ou de pommes de terre de féculerie.

En ce qui concerne les équipements, l’aide de l’ONIFLHOR est réservée aux producteurs
disposant d’un bâtiment de stockage conforme aux normes définies par l’annexe 2 de la
présente circulaire ou présentant un dossier de mise aux normes ou de construction d’un tel
bâtiment.

Cette aide est réservée à la première acquisition d’un matériel que le producteur n'a pas
possédé auparavant.

Seul l’achat d’un ou de plusieurs équipements neufs mentionnés expressément par la liste
jointe en annexe 3 est éligible à l’aide.
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IV PLAFONDS DES CAPACITES DE STOCKAGE RETENUES LORS DU CALCUL DE
L’AIDE

La capacité de stockage aidée est limitée à 800 tonnes par bénéficiaire sur la durée du
contrat de plan. Elle peut être réalisée en une ou deux tranches sur la durée du 12ème CPER.

Dans le cas d’investissements réalisés par un GAEC, le plafond est multiplié par le nombre
d’exploitations préexistantes regroupées dans le GAEC, dans la limite de deux (1.600
tonnes). Les autres formes sociétaires sont exclues du bénéfice de ce doublement du
plafond.

V MONTANT DES INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNABLES

Pour les bâtiments :

Le montant de l’investissement éligible à l’aide dépend de la nature des travaux.

Pour les travaux d’aménagement d’un bâtiment, le plafond est défini selon le type
d'investissement réalisé :
• pose de l’isolation et de la ventilation ou de l’isolation et du froid : 114,34 euros

(750,00 Francs) par tonne,
• pose de la ventilation et isolation, et installation d’un groupe froid : 167,69 euros

(1 100,00 Francs) par tonne,
• installation d’un groupe froid dans un bâtiment déjà isolé et ventilé : 53,36 euros

(350,00 Francs) par tonne.

Pour les constructions, les plafonds des investissements sont les suivants :
• 167,69 euros (1 100,00 Francs) par tonne pour les bâtiments isolés et ventilés,
• 213,43 euros (1 400,00 Francs) par tonne pour les bâtiments réfrigérés, y compris les

bâtiments de stockage en caisse de type « boite aux lettres » ou « brassage d’espace ».

Le coût de la main d’œuvre de l’exploitant qui participe à la réalisation des travaux est évalué
forfaitairement à 30% des matériaux mis en œuvre par ses soins.

Pour chaque dossier, le montant des dépenses éligibles est calculé dans la limite du plafond
exposé au paragraphe IV de la présente circulaire.

Pour les équipements :

Dans le cas d’une acquisition en complément de la construction ou de l’aménagement d’un
bâtiment, le coût des équipements sera intégré au coût global des travaux dans la limite du
plafond à la tonne énoncé ci-dessus.

Les dossiers concernant uniquement l’acquisition d’équipements pourront être retenus par
une commission régionale d’agrément en cas de reliquats de crédits après programmation
des projets recevables relatifs aux bâtiments de stockage de plants de pommes de terre. Les
dépenses éligibles seront alors plafonnées à 85 371,45 Euros (560 000,00 Francs).
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VI MONTANT DE L’AIDE

L’aide est égale à 25% du coût hors taxes des investissements éligibles définis au
paragraphe V de la présente circulaire. Toutefois, si le demandeur est signataire d’un
Contrat Territorial d’Exploitation (CTE), le taux d’aide est majoré et s'établit à 30% de
l'assiette telle que définie ci-dessus.

En cas de non-application du CTE sur la durée de l’engagement (3 ans), le producteur devra
rembourser la somme correspondant à la majoration de la subvention.

Cette aide n’est pas cumulable avec toute autre aide de l’Etat ayant le même objet.

 VII CONSTITUTION DES DEMANDES DE CONCOURS FINANCIER ET PROCEDURE
D’INSTRUCTION DES DOSSIERS

Le producteur souhaitant solliciter une aide pour la construction ou l’aménagement d’un
bâtiment de stockage de plants de pommes de terre ou pour l’acquisition d’équipement
constitue, avec l’EPR (liste des EPR en annexe 1), les techniciens de la chambre
d’agriculture et la DDAF, un dossier comprenant :

- une fiche technico-économique relative à l’exploitation suivant le modèle de l'annexe 4 ;

- un état récapitulatif de l’ensemble des devis ;

- un plan de financement (annexe 8) accompagné de l’accord de la banque en cas
d’emprunt ;

- une attestation de l’AMEXA certifiant que le demandeur est affilié au régime de protection
sociale des personnes non salariées des professions agricoles, ou en cas de personne
morale, outre cette même attestation pour les actionnaires non salariés, une attestation
de la MSA pour les actionnaires salariés, les statuts de la société précisant son objet
social et le détail de la compositions de son capital ;

- le cas échéant, une attestation de la DDAF certifiant que le demandeur est signataire
d’un CTE et que le projet d’investissement relatif aux plants de pommes de terre est
cohérent avec les engagements du CTE ;

Et en cas d’investissement relatif à un bâtiment :

- le formulaire de demande d’autorisation de commencer les travaux (annexe 7), par lequel
le demandeur s’engage à ne pas commencer les travaux avant que l’autorisation ne lui
ait été adressée ;

- les plans relatifs au projet (situation, masse, bâtiment) - le plan du bâtiment devra faire
apparaître l’emplacement des différents équipements (ventilation, réfrigération, etc.) - et
la fiche technique (annexe 5). Dans le cas d’un bâtiment de stockage en caisses, la
disposition des caisses devra apparaître sur le plan ;

- l’avis technique de l’ITPT qui est sollicité par l’EPR ;

- les devis détaillés de chaque prestataire ou fournisseur ;

- un chèque de 152,45 euros (1 000,00 Francs) à l’ordre de l’ITPT/ITCF pour l’étude
technique du projet.



7

En cas d’acquisition d’équipements :

- le formulaire de demande d’autorisation de réaliser l’acquisition (annexe 6), par lequel le
demandeur décrit les équipements qu’il souhaite acquérir, atteste sur l’honneur qu’il ne
possède pas de ce type d’équipement sur son exploitation et s’engage à ne pas procéder
à l’achat avant que l’autorisation ne lui ait été adressée ;

- les devis détaillés de chaque fournisseur ;

- l’avis technique de l’ITPT qui est sollicité par l’EPR ;

- un chèque de 76,22 euros (500,00 Francs) à l’ordre de l’ITPT/ITCF pour l’étude
technique du projet.

Les dossiers sont examinés par la commission régionale d’agrément réunie sur l'initiative du
directeur de l’ONIFLHOR. Ce dernier en suscite la convocation au cours du 1er trimestre de
chaque année puis, en tant que de besoin, au cours du 2ème trimestre.

Cette commission, présidée par le DRAF ou son représentant, réunit l’EPR, les DDAF, le
président du Conseil régional et le directeur de l’ONIFLHOR ou leurs représentants. Elle
apprécie la recevabilité des dossiers présentés, propose un montant de subvention et établit
un ordre de priorité entre les différents dossiers.

Les investissements relatifs aux bâtiments sont traités en priorité. Les demandes concernant
uniquement l’acquisition d’équipements sont retenues dans la limite de disponibilité de
crédits résiduels sur l’enveloppe allouée après programmation de l’ensemble des projets
concernant la réalisation de bâtiments de stockage de plants.

L’ONIFLHOR délivre les autorisations de commencer les travaux (ACT) ou d’acquisition des
équipements dans la limite de l’enveloppe annuelle.

La Commission régionale d’agrément se réunit une dernière fois au cours du dernier
trimestre de chaque année afin de réajuster la programmation de l’enveloppe en fonction de
l'état effectif des réalisations. Si une part des crédits alloués reste inemployée à cette date, la
Commission peut valider des dossiers supplémentaires et les transmettre à l’ONIFLHOR
pour délivrance d’une autorisation de commencer les travaux ou d’acquisition des
équipements.

Cette autorisation n’implique pas un engagement de l’ONIFLHOR à verser l’aide. Seule
l’instruction du dossier après réalisation de l’investissement détermine l’éventuelle
intervention de l’ONIFLHOR.

VIII DELAI DE REALISATION DES INVESTISSEMENTS

Les investissements relatifs aux bâtiments doivent commencer dans les trois mois suivant la
date de délivrance de l’autorisation d'engagement des travaux et être achevés au plus tard
dix-huit mois après cette même date.

En cas d’acquisition d’équipements, l’investissement doit être réalisé dans un délai de trois
mois à compter de la délivrance de l’autorisation d'acquisition desdits équipements.

En cas de non-respect de ces délais, le dossier est considéré comme forclos.
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IX VERSEMENT DE LA SUBVENTION

La subvention de l’ONIFLHOR est versée en une seule fois, au terme de la réalisation des
investissements.

Les travaux et équipements sont réceptionnés conjointement par l’EPR et la DDAF, qui
vérifient la conformité des investissements au projet initial, éventuellement modifié selon les
recommandations de l’ITPT.

Le dossier de demande de paiement de l’aide est transmis à la DRAF qui le valide avant de
le transmettre à l’ONIFLHOR avec une proposition de montant. Ce dossier doit comporter :

- le formulaire de demande de paiement (annexe 9 ) dûment renseigné, visé par le DRAF ;

- l’engagement du producteur à utiliser le bâtiment ou l’équipement subventionné pour le
stockage de plants de pommes de terre certifiés et à le maintenir en bon état de
fonctionnement (annexe 10) ;

- les copies, certifiées conformes aux originaux, des factures acquittées relatives aux
investissements subventionnés. Les mentions relatives au règlement des factures
doivent comprendre la référence et la date d’émission du chèque, ainsi que le nom de
l’établissement tireur ; en cas de lettre de change, les relevés de compte faisant état de
son paiement ;

- l’attestation de conformité des travaux et équipements visée par l’EPR et la DDAF ;

- le relevé d’identité bancaire ou postale du bénéficiaire ;

- l’attestation d’assurance des bâtiments subventionnés.

Seules les factures postérieures à la date de délivrance de l’autorisation de commencer les
travaux ou d’acquisition de l’équipement sont retenues dans le calcul de l’aide.

Le montant définitif de la subvention est calculé sur la base des frais réels hors taxes dans la
limite des plafonds. Il ne peut en aucun cas excéder le montant de la subvention
prévisionnelle calculée sur la base des devis présentés au moment de la demande
d'autorisation de commencer les travaux.

X DISPOSITIONS PARTICULIERES

En cas de changement de statut juridique du demandeur ou, s’il s’agit d’une personne
morale, en cas de changement dans la répartition du capital social dans les 5 ans suivant le
versement de l'aide, l’ONIFLHOR doit être informé au plus tard lors de la demande de
paiement de la subvention, afin de pouvoir vérifier l’éligibilité de la structure modifiée.

En cas de non-information de l’ONIFLHOR, le paiement de l’aide peut être refusé ou le
reversement de l’aide perçue exigé.

La présente circulaire s’applique de manière uniforme dans l’ensemble des régions
françaises contractualisant sur ce secteur.
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XI CONTROLES ET SANCTIONS

L’ONIFLHOR et les DRAF et DDAF se réservent la possibilité d’effectuer tout contrôle sur
site, pendant ou après les travaux ou de réclamer toute pièce justificative qu’ils estiment
utile. L’ONIFLHOR, la DRAF et la DDAF se transmettent réciproquement les rapports des
contrôles effectués et se concertent sur les suites à donner.

Le non-respect des engagements pris dans le cadre de la présente circulaire, ainsi que toute
fausse déclaration ou toute utilisation frauduleuse de la subvention entraîne le reversement
immédiat de la subvention à l’ONIFLHOR, sans préjudice de poursuites judiciaires .
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